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VOIX SUISSE ROMANDE

«LAGO 89» - Mesures de protection pour la sauvegarde des roseaux

La protection civile de Bienne
protège l'environnement
Forte de 350 hommes, l'organisation de protection civile (OPC) de Bienne, est intervenue
dans les communes du lac de Bienne de Lüscherz, Täuffelen et Mörigen, afin de réaliser les

mesures de protection prévues par la Société pour la protection des rives du lac de Bienne
(SPB) en vue de sauvegarder les roseaux et les rives: assainissement des tronçons de rive
à l'aide de matériaux naturels.

Cela fait 55 ans que la SPB se préoccupe

de l'état du rivage du lac de
Bienne et de la protection des
roselières. En 1986, elle chargea l'ingénieur
forestier Christoph Iseli d'élaborer un
projet de base en collaboration avec
Thomas Imhof. En 1988, Cerlier fut la
Reportage de Ruth Ramseier, Bienne

première commune à mettre au point,
de concert avec la PCi, un projet pilote.
En tous points conforme aux objectifs
de la SPB, celui-ci obtint l'aval des
autorités cantonales. Dans la foulée,
350 hommes de l'OPC Bienne se mobilisèrent

pour assainir d'autres sections
du rivage dans les communes de
Lüscherz, Täuffelen et Mörigen.

Importants préparatifs
«La réalisation d'un projet de cette
envergure requiert d'importants préparatifs»,

souligne François Grosclaude,
chef local de l'OPC Bienne. Le centre
de matériel et de réparation est dans la
zone de la «cabane des pêcheurs» à
Täuffelen. Outre le propre matériel de
l'OPC, l'administrateur du matériel de
l'OPC Bienne, Walter Buoite, et le chef
de projet Iseli durent se procurer du
matériel complémentaire: tracteur avec
treuil, camion avec grue à grappin,
bateaux à éperon, flotteur, bateaux, bois
et d'énormes quantités d'osier.

Service de ravitaillement (S rav)
La subsistance des 50 à 70 personnes
incorporées sur le terrain - soit près de
800 hommes/jour - fut assurée par le
responsable de ce secteur à l'OPC
Bienne, Bernhard Bawyler. Grâce à son
expérience et à l'appui de son chef de
cuisine, il a réussi à concocter les meilleurs

menus. «Avec les efforts physiques

qu'un tel exercice requiert, les
membres de la PCi doivent avoir une
ration quotidienne de 3500 calories»,
explique-t-il. On a installé quatre gros
chaudrons en fonte, chauffés au bois,
dans la cuisine de fortune et on a

mangé sous la tente dressée près de la
«cabane des pêcheurs».

Service de transport (S trsp)
«Au cours de la phase de préparation»,
explique Peter Aebi, responsable tech¬

nique du service de transport de l'OPC
Bienne, «on a porté les inscriptions
réglementaires sur les véhicules - 1 jeep,
2 <pinzgauers>, 6 bus VW (armée), 2 bus
VW LT35, 1 Mercedes 4x4 (OPC
Bienne)». On a instruit les chauffeurs
en mettant l'accent sur l'adaptation
aux différents véhicules, la prévention
des accidents et le parcage.

Section de pionniers et lutte contre le feu
(SPLCF)
Tous les participants se sont déclarés
satisfaits qu'une action fût menée pour
la protection de l'environnement qui
profite à tout le monde. «Cet exercice a
constitué une bonne base pour apprendre

l'entraide intercommunale face à
une catastrophe», indiqua Hugo Müller,

chef de service de la SPLCF.
«L'engagement des hommes fut à la mesure
de leur enthousiasme. Nous n'étions
plus dans la théorie, mais bel et bien
dans la pratique», renchérit François
Grosclaude.

Barrages à claire-voie et épis
Pour assainir la ceinture de roseaux qui
entoure la zone de Lüscherz, on
construisit des barrages à claire-voie,
car les roseaux et les plantes constituent

un bouclier qui brise les vagues et
empêchent l'érosion du rivage», explique

le chef de projet Iseli. Tandis que
les membres de la PCi ancraient les
roseaux entre les pilotis, le personnel liait
l'osier avec du fil de fer et trois hommes
utilisaient toute leur énergie à enficher
les pilotis dans le fond du lac.
Outre les barrages à claire-voie, on réalisa

aussi des barrages en épis. Des
arbres entiers et un certain nombre de
branches vivantes furent disposés dans
l'eau.

Perspectives d'avenir
Le chef local de Bienne, François
Grosclaude, n'a pas caché sa satisfaction:

«De tels exercices sont utiles»,
ajouta le chef du service d'instruction,
Kurt Ramseier. «Les cadres ont été
confrontés à des problèmes qui se
présenteraient en cas de catastrophe.
Nous voici encore mieux préparés à
faire face à une telle éventualité», sou-
ligna-t-il. Ecoutons, parmi les officiels

«LAGO 89» d'un seul coup
d'œil
rrb. Maître de l'ouvrage: Société pour la
protection des rives du lac de Bienne
(SPB)
Projet: Société pour la protection des
rives du lac de Bienne; président: Hans-
Rudolf Oechslin; directeur du projet:
Christoph Iseli, ingénieur forestier;
réalisation: Organisation de protection
civile (OPC) Bienne; chef local: François
Grosclaude.
Nombre d'intervenants: 800 hommes/
jour
Emplacement du PC: Port de Täuffelen

qui se rendirent sur les lieux, Franz
Reist, directeur de l'Office de la
protection civile du canton de Berne: «De
tels projets représentent les perspectives

d'avenir de la protection civile.
La PCi et la SPB n'ont pas seulement
parlé d'écologie, elles ont agi ensemble
pour protéger l'environnement.» En
collaboration avec des formations des
communes de Lüscherz, Täuffelen,
Mörigen et Cerlier, associées au projet,
400 hommes de l'OPC Bienne
interviendront une nouvelle fois et il faut
espérer qu'un tel travail en commun se

poursuivra avec la même clairvoyance:
pour protéger les roselières et surtout,
prouver à quel point la PCi est une
chose nécessaire!

Cet article a paru en langue allemande
dans Protection civile 1-2/90.

L'équipe en train de construire un serrement.
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VOIX SUISSE ROMANDE

Conflit AC dans le Golfe:
sommes-nous prêts?
Un conflit dans le Golfe n'est plus du domaine de l'utopie, pas plus d'ailleurs que le

recours, à cette occasion, à l'arsenal des armes C et/ou A. Le simple rappel des images vues
à la télévision lors de la guerre Iran-Irak, aussi terribles qu'insoutenables, soulèvent bien
des questions. Parmi celles-ci, la protection civile est-elle prête à faire face?

La menace d'un conflit, avec emploi
d'armes chimiques (C) et/ou atomiques
(A) existe. C'est un fait. Pour l'homme
de la rue, cela se traduit par un «tout»
ou «rien», c'est-à-dire d'un côté
l'apocalypse ou alors «ils n'oseront pas».
Quant à l'idée de pénétrer dans un abri,
«pas question» pour un certain nombre
de citoyens.

René Mathey

Comme on peut le remarquer, la
psychose d'une guerre fait déjà quelques
ravages, de façon directe ou
indirecte:

• sur l'économie mondiale:
les bourses s'affolent;
le prix du pétrole grimpe aussi vite
que la spéculation qu'il suscite;
le franc Suisse s'apprécie, etc.

• sur l'économie nationale:
l'inflation donne de la voix, la récession

guette;
l'emploi stagne;
nombre d'entreprises peinent à

l'exportation;
les investissements sont différés, etc.
ajoutons encore ce qui se dit au Café du
Commerce «quant le bâtiment va, tout
va...» S'il faut, en plus, penser à un
conflit et à ses retombées, non merci.
Ce singulier raccourci illustre bien un
certain refus de notre mental d'envisager

le pire, le «plus-jamais-ça», dès lors
qu'il s'agit surtout de se protéger
contre une menace venant de loin, géo-

graphiquement parlant, et plus forcément

de l'Est, comme le veut la «tradition».

Alors, comme nous ne disposons
pas des leviers nous permettant d'agir
sur les belligérants éventuels, hormis
notre diplomatie à laquelle il convient
aussi de faire confiance, il s'agit de se
préparer, en toute sérénité.

Apprécier la menace
L'information est à la portée de tous;
en ce moment on souffrirait plutôt de
surinformation en la matière. Si son
aspect instantané nous permet de nous
faire une idée, une véritable appréciation

de la menace est l'affaire de
spécialistes. C'est une des composantes de
notre politique de sécurité placée sous
la responsabilité du Conseil fédéral. A
ce sujet, le président de la Confédération

Arnold Koller a chargé, déjà à la
mi-août, le Département de l'Intérieur
d'effectuer une analyse sur «les effets
d'un emploi d'armes atomiques et
chimiques dans la région du Golfe».
Plusieurs scénarios ont été examinés, des
simulations effectuées avec l'aide de
l'ordinateur de l'Institut Suisse de
météorologie (ISM). La Centrale nationale
d'alarme de l'ISM a transmis le résultat
de ses travaux à la Commission fédérale

pour la protection AC ainsi qu'au
Service de protection contre les
rayonnements de l'Office fédéral de la santé
publique. La conclusion actuelle des
experts est claire: «Il n'y a pas lieu de
prendre des mesures particulières.»

Un très léger danger subsiste pourtant,
notamment en cas d'emploi de l'arme
nucléaire pour peu que le champ d'action

se situe en Afrique du Nord. Il
faudrait de cinq à six minutes après la
connaissance d'un tel événement pour
connaître, de manière détaillée, les
effets possibles sur notre pays, alarmer et
informer le public.
La Centrale nationale d'alarme de
l'ISM reçoit des renseignements
pratiquement heure par heure, ce qui lui
permet d'adapter ses analyses en
permanence, en gagnant un temps
précieux pour la diffusion éventuelle de
mesures de protection particulières.

En cas de malheur
La principale menace que font peser les
armes atomiques et chimiques susceptibles

d'être utilisées sont les retombées.

Celles résultant par exemple de
l'emploi de toxiques chimiques de combat

sous forme de vapeurs peuvent
s'étendre, selon les conditions météorologiques,

sur une grande zone de courants
descendants. C'est précisément cette
menace que brandit l'Irak aujourd'hui.
En cas de malheur, la meilleure protection

demeure l'abri. Comme le souligne
le rapport du groupe de travail du
Département fédéral de justice et police
en décembre 1987, «les abris et les
constructions de protection des
organismes et du service sanitaire constituent

l'épine dorsale de la protection
civile». En effet, les abris ventilés sont
pourvus de filtres capables de retenir
tous les toxiques de combat connus à ce
jour.
Le plan d'attribution, fondé sur le
critère du lieu d'habitation est aujourd'hui

réalisé dans la plupart des
communes. Beaucoup de ces dernières ont,
à titre de précaution, informé la
population des attributions prévues, en
faisant notamment apposer des affiches
dans les immeubles d'habitation.
Certaines communes disposent aussi d'un
service d'information où chacun peut
demander quelle place lui est destiné. Il

«üi
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est d'ailleurs intéressant de constater
que 61% de la population connaît la
place qui lui est attribuée (sondage
Demoscope 1989).
Près de 85 % des habitants de notre
pays peuvent trouver refuge aujourd'hui

dans des abris ventilés situés à

proximité de leur domicile. Mais cela
signifie aussi que près d'un million
d'habitants devraient encore se réfugier

dans des abris dit de fortune
dépourvus de filtres. Dans ce cas, des

masques de protection, dont les
propriétés de filtrage sont très efficaces,
seraient remis aux occupants de ces
abris de fortune. Plus d'un million de
ces masques sont d'ores et déjà disponibles

et leur distribution prévue.
Quant à l'idée qui consisterait à remettre

des masques de protection à toute la
population, le groupe de travail cité
plus haut est catégorique. Il dit notamment

«qu'il n'est pas indiqué, pour
diverses raisons, de remettre, à titre définitif,

des masques de protection à toute
la population. D'abord, pour que le
coût d'une telle opération se justifie, il
faudrait que les masques soient en
permanence à portée de main, puisque le
besoin de s'en servir peut survenir

n'importe quand... Ensuite, il faut
savoir que le problème des masques n'a
pas encore été résolu de façon pleinement

satisfaisante pour les malades et
les infirmes ainsi que pour les enfants
en bas âge et les nourrissons.»

Information à la population
L'aide-mémoire de la protection civile
figure dans tous les annuaires téléphoniques

ce qui permet à chacun de
posséder une documentation de base sur
les tâches et le comportement à
adopter.
Chacun s'est également familiarisé
avec le signal d'alarme générale que les
autorités pourraient utiliser pour inviter

la population à se conformer aux
instructions diffusées à la radio.
Pour la diffusion de l'alarme, les autorités

peuvent s'appuyer sur une
infrastructure qui devrait compter à terme
quelque 4000 sirènes fixes et 3200
sirènes mobiles.

La protection civile est-elle prête?
Rappelons tout d'abord que la protection

civile, comme l'a voulu le peuple,
est une organisation de pure milice.
Elle doit être mise sur pied avant de

pouvoir intervenir. Cette décision de
mise sur pied appartient aux autorités.
La compétence, quant à elle, appartient
en principe au Conseil fédéral. Les
communes disposent également de la
possibilité de mettre sur pied leurs
organismes de protection civile pour porter

des secours urgents en cas de
catastrophe, tandis que les cantons ont la
compétence de porter des secours
urgents à des communes ou à des régions
voisines.
Quand aux hommes, selon l'état de
préparation de la protection civile au 1er

janvier 1990, l'effectif réel est de
475 000 personnes (dont 15 000 femmes)
sur un effectif réglementaire fixé à
520 000 personnes. Deux tiers du
personnel (soit 345 000) est effectivement
instruit et participe régulièrement à
des exercices communaux.
Sans prétendre à une protection absolue

reconnaissons tout de même que les
efforts entrepris ces dernières années
place la protection civile Suisse dans le
peloton de tête des pays européens et
devraient permettre de rassurer les
plus pessimistes.
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